PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 18 septembre 2024 
L’an deux mil vingt-quatre, le 18 septembre, à dix-neuf heures le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 10
Date de convocation du Conseil Municipal : 12 septembre 2024
Présents : Monsieur CARMAGNOLA André, Madame GANRY Karine, Monsieur GOIS Didier, Madame JULIEN Sandrine, Monsieur PHILIPPON Jean-Pierre, Monsieur RENAUD Christophe, Monsieur RENOU Pascal et Madame ROBBÉ Nathalie.
Excusés : Monsieur DANGER Éric et Monsieur QUICHAUD Noam
Absent : 
Le procès-verbal de la réunion du 25 juin est approuvé à l’unanimité.
DECISIONS DU MAIRE prise en vertu d’une délégation donnée par le Conseil Municipal (Article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales)
DECLARATIONS D’INTENTION D’ALIENER. La commune a renoncé à faire valoir son droit de préemption sur les ventes suivantes :
· Maison de M et Mme CHAUDET au 435 rue du bois de Cognac
· Maison de Mme BOSHER au 91 route de Matha
· Terrain de Mme MATAS-MOULINIER   rue des groies
· Maison de M. ROUGIER au 45 rue du château d’eau 
1.  Convention de mise à disposition du gymnase avec la chambre des métiers
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal de la demande de mise à disposition du gymnase par le Centre de formation - Nouvelle Aquitaine (CFA NA) - Délégation Charente - campus des métiers de Cognac. Celui-ci sera occupé par demi-journée du 25/09/2024 au 24/05/2025. Il convient donc de fixer une participation financière à l'éclairage et au chauffage et donc de passer une convention avec le CFA NA - Délégation Charente - campus des métiers de Cognac.
Le Conseil Municipal à l'unanimité :

- ACCEPTE de mettre le gymnase à la disposition du Centre de Formation Nouvelle Aquitaine (CFA NA) - Délégation Charente pour la pratique d'activités sportives.

- FIXE une participation de 15 € pour l'éclairage et 30 € pour le chauffage par demi-journée occupée et cette participation sera réglée par trimestre.

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
2. Prise en charge d'une partie du prix du ticket de cantine des enfants de la commune à l'école publique de Cherves- Richemont à Val-de-Cognac
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de Val-de-Cognac a décidé d'augmenter le tarif du ticket de cantine au 1er septembre 2024. La commune prendrait à sa charge la différence entre le prix du ticket hors commune (2.78 €) et le prix du ticket des enfants habitants Val- de-Cognac (2.50€) soit 0.28 € par ticket.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- ACCEPTE que la différence, c'est à dire 0.28 € par ticket soit pris à la charge de la commune à compter du 1er septembre 2024.

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0

3. Convention de participation aux charges de fonctionnement dont les enfants de la commune d'accueil fréquentent de plein droit ou à titre dérogatoire les écoles publiques de Cognac pour l'année 2023/24
Monsieur le Maire expose :

La commune de résidence doit participer obligatoirement aux frais de scolarisation d'un enfant dans plusieurs cas énumérés :

- Absence d'école sur la commune :

Lorsqu’une commune n'a pas d'école, sa participation aux frais de scolarisation est obligatoire quelle que soit l'école choisie par les parents.

- Capacité d'accueil insuffisante des locaux scolaires

- les trois cas dérogatoires liés à la situation des familles.

Ces dérogations sont prévues par l'article L.212-8 et R212-21 du code de l'éducation :

- Obligation professionnelle des parents et absence de moyens de garde et de cantine ou de l'une de ces deux prestations dans la commune de résidence.

- Raisons médicales (état de santé de l'enfant).

- Frère ou sœur scolarisé(e) dans la commune d'accueil pour les mêmes raisons qu'évoquées ci-dessus ou pour l'absence de capacité de la commune de résidence ou pour le renouvellement de la scolarité (non remise en cause du cycle scolaire).

Dans les cas dérogatoires précités, le maire de la commune d'accueil informe son homologue de la commune de résidence, dans un délai de deux semaines maximums, du motif de cette inscription.

L'article L.212-8 du code de l'éducation indique qu'un accord entre la commune d'accueil et la commune de résidence doit être trouvé pour la répartition des dépenses de fonctionnement.

A défaut d'accord entre les communes intéressées sur cette répartition, la contribution de chaque commune est fixée par le Préfet, après avis du conseil départemental de l'éducation nationale, selon ce même article L.212-8.
Considérant ces dispositions, la ville de Cognac a fixé la participation aux frais de fonctionnement pour l'école publique en maternelle à 1775 € par enfant.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- ACCEPTE de participer aux frais de fonctionnement de l'école publique (maternelle) de la ville de Cognac qui s'élèvent à 1 775 € pour un enfant.

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
4. Délibération portant adhésion au contrat groupe d'assurance des risques statutaires proposé par le Centre de Gestion de la Fonction publique Territoriale de la Charente
Monsieur le Maire rappelle :

- que la commune a par la délibération du 20 décembre 2023 demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente de négocier un contrat d'assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l'article 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986 ;

Le Maire expose :

- que le Centre de Gestion a communiqué les résultats de cette consultation et transmis les conditions financières  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

- Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment son article 26 ;

- Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

DECIDE :

Article 1er : d'accepter la proposition suivante : 

- Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2025

- Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l'observation d'un préavis de 6 mois.

- Régime : capitalisation (couverture des indemnités journalières jusqu' à la retraite des agents et des frais médicaux à titre viager)

- Conditions : 

        - Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : Risques garantis et taux de prime :

                     * Décès

                     * CITIS Accident et maladie imputable au service

                     * Longue maladie - Maladie de Longue durée

                     * Maternité

                     * Maladie ordinaire : franchise de 30 jours

                     * Prise en charge des indemnités journalières à hauteur de 80 %

                     * Taux : 80 % des rémunérations des agents CNRACL.

A ce taux, il convient d'ajouter les frais de gestion qui seront versés au CDG pour sa gestion du contrat.

Article 2 : Adhésion à la prestation facultative d'aide au pilotage de l’absentéisme pour raison de santé / management des risques :

La collectivité décide de ne pas souscrire à l'option telle que proposée dans la convention de service et conformément aux engagements réciproques.

Article 3 : d'autoriser Monsieur le Maire à signer :

- Le contrat d'assurance avec la compagnie 

- la convention de services avec le Centre de Gestion

- Tout acte afférent à la mise en œuvre de ce contrat.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
5. Emprunt de 45 000 € auprès de la banque postale
2 offres ont été reçues, une de la caisse d’épargne et l’autre de la Banque Postale. Après étude, la banque postale a été retenue.
Monsieur le Maire rappelle que pour les besoins de financement des travaux de voirie, il est opportun de recourir à un emprunt d'un montant de 45 000.00 €.
Le conseil municipal après avoir pris connaissance de l'offre de financement et des conditions générales version CG-LBP-2023-14 y attachées proposées par la Banque Postale, et après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1 : Principales caractéristiques du contrat de prêt

Score Gissler :                          1A

Montant du contrat du prêt :    45 000.00 €

Durée du contrat de prêt :        8 ans

Objet du contrat de prêt :         financer les investissements ( travaux voirie)

Tranche obligatoire à taux fixe jusqu'au 01.12.2032.

Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.

Montant :                                      45 000.00 €

Versement des fonds :                à la demande de l'emprunteur jusqu'au 15.11.2024, en        
                                                      une seule fois avec versement automatique à cette 

date.     

Taux d'intérêt annuel :               Taux fixe de 3.42 %

Base de calcul des 

intérêts :                                       mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours

Echéances d'amortissement

et d'intérêts :                               périodicité trimestrielle

Mode d'amortissement :             échéances constantes

Remboursement anticipé :         autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou 
                                                      partie du montant du Capital restant dû, moyennant le 


                                          paiement d'une indemnité actuarielle.

Commission

Commission d'engagement :      100.00 €

Article 2 : Etendue des pouvoirs du signataire

Le représentant légal de l'emprunteur est autorisé à signer l'ensemble de la documentation contractuelle relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec la Banque postale.          

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
6. Tarifs pour vente objets pour octobre rose
Monsieur le Maire expose que suite à l'achat de nouveaux objets pour vendre dans le cadre d'octobre rose, il y a lieu de définir les tarifs.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité : 

- FIXE les tarifs suivants :

      - Casquette :          5.00 €

      - Tapis de souris : 5.00 €

      - Carnet :               5.00 €

- T’INTEGRER ces produits dans la régie des produits divers.
Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
7. Tarifs de la salle des fêtes au 1er octobre 2024
Monsieur le Maire informe que suite à la baisse de l'électricité, il y a lieu de revoir les tarifs de la salle des fêtes pour la location.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

- FIXE les tarifs de la salle des fêtes à partir du 1er octobre 2024 ainsi :

Tarifs été

	
	Habitant commune
	Habitant hors commune

	Salle + cuisine
	150
	250

	Vitrine
	50
	50

	Caution
	500
	500

	Caution ménage
	80
	80

	Caution bruit
	50
	50


Tarifs hiver
	
	Habitant commune
	Habitant hors commune

	Salle + cuisine
	200
	300

	Vitrine
	50
	50

	Caution
	500
	500

	Caution ménage
	80
	80

	Caution bruit
	50
	50


- Cette délibération annule et remplace la délibération D_2023_1_8 du 06 mars 2023

Pour : 08   Contre : 0      Abstention : 0
8. Divers
· SYMBA : Le Président devrait changer prochainement
· Fête du Pain : elle se tiendra dimanche 22 septembre

    La séance est clôturée à 20h21 

 La secrétaire de séance                                                                       Le Maire, 
 Mme GANRY Karine                                                                             Didier GOIS.
